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CHAPITRE 25

Loi modifiant la Loi concernant les mem-
bres de l'Assemblée législative et la

Loi de la Législature

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 19, est modifié en remplaçant
le paragraphe a par le suivant:

"a) "député" signifie une personne qui
était membre de l'Assemblée législative
le premier janvier 1958 ou qui l'est devenu
ou le deviendra après cette date;".

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant, dans la première

ligne du premier alinéa de la version
française, les mots "chacun d'eux" par
les mots "chaque député";

b) en remplaçant le second alinéa par
le suivant:

"Ces contributions commencent avec la
présente session quant aux personnes qui
étaient députés le premier janvier 1958
et, quant à toute personne qui l'est deve-
nue ou le deviendra par la suite, avec la
première session qui suit son élection."

3 . L'article 10 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant:

"Cet avis doit être donné, suivant une
formule fournie ou approuvée par le minis-
tre des finances, en tout temps mais pas
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plus tard que douze mois après la date à
laquelle le bénéficiaire aura cessé d'être
membre de l'Assemblée législative."

4 . L'article 11 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 1 . Le versement d'une pension cesse
pendant que le bénéficiaire, le cas échéant,

a) est membre du Conseil législatif;

b) exerce de nouveau le mandat de
député;

c) est membre du Sénat ou de la Cham-
bre des Communes du Canada ou de la
Législature d'une autre province cana-
dienne, ou reçoit une pension à titre
d'ancien député à la Chambre des Com-
munes du Canada, ou à la Législature
d'une autre province canadienne;

d) occupe, à titre temporaire ou per-
manent, une charge, une fonction ou un
emploi auquel est attachée une rémuné-
ration payée par le gouvernement de la
province ou par celui du Canada ou d'une
autre province, ou par un office, une
commission ou une régie relevant de l'un
de ces gouvernements."

5 . L'article 66 de la Loi de la Législa-
ture (Statuts refondus, 1941, chapitre 4),
modifié par l'article 6 de la loi 10 George
VI, chapitre 11, est de nouveau modifié
en y ajoutant, après le paragraphe 4, le
suivant:

"5. Sous réserve de l'article 11 de la
Loi concernant les membres de l'Assem-
blée législative (6-7 Elizabeth II, chapitre
19), le versement d'une pension en vertu
de ladite loi n'est pas une cause d'inha-
bilité à la nomination d'une personne com-
me conseiller législatif ni à son élection
comme député à l'Assemblée législative."

6 . L'article 5 de la présente loi a son
effet depuis le vingt et un février 1958.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


